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R E S U M E

Le projet D P /M A U /80/001, institulé : "Création d'un Centre National d 'in form a­

tion Industrielle" a été réalisé entre Mai 1981 et Juillet 1982, en République 

Islamique de Mauritanie.

L 'ob jectif principal du projet était la m ise en place, pour l'économ ie m auritanien­

ne, d'une structure d'inform ation industrielle susceptible de perm ettre l 'a m élio ra ­

tion et la consolidation de la prise de décision par la m ise à disposition de données 

industrielles fiables.

A l'issu e  d'une analyse de la situation actuelle des PMI et de l'inform ation 
industrielle dans le  pays, des caractéristiques critiques ont été dégagées dont 

les principales sont la faiblesse de l'in frastructure d 'organism es de rech er­

che et d'application technologiques; la faiblesse (ou plus exactement le manque) 

de la collecte  des renseignements sur les PMI et leurs d iverses activités; 

l'inexistence de structures d 'accueil et de dissémination de l'inform ation co n ce r ­

nant les résultats de la recherche technologique menée dans d 'autres pays.

Par contre l'on  observe, dans le m ême temps, l'ex istence d'un besoin grandissant 

en informations de toutes sortes concernant le  secteur des PMI.

Cela fait envisager des solutions dont la faisabilité demande la participation 

effective des pouvoirs publics mauritaniens chargés de la promotion industrielle, 

d'une part, et la continuation de l 'é ffo rt  d 'aide du PNUD et de l'ONUDI pour une 

période de deux ans, d'autre part.
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INTRODUCTION

A la suite de l'exécution du projet T F /M A u/ 77/002 
pour le compte d'une entreprise mauritanienne d 'économ ie m ixte, la 
D irection de l'Industrie, M inistère de l'Industrie et du Com m erce, a ex­
prim é le souhait que l'assistance de l'Organisation des Nations Unies pour 
le Développement Industriel (ONUDI) en m atière d'études de factibilité 
puisse com porter un volet consacré à l'Inform ation Industrielle qui s e r ­
virait de support à son Centre d'Etudes et de Prom otion Industrielles 
(CEPI).

Un projet de création d'un Centre National d'inform ation 
Industrielle fut m is sur pieds et placé dans le cadre de l 'a cco rd  de base 
conclu  le 19 Juillet 1979 entre le Gouvernement de la République Islam i­
que de Mauritanie et le  Prgram m e des Nations Unies pour le Développe­
ment (PNUD) concernant l'assistance technique sous toutes ses form es.

l
Un document de projet fut signé le 24 D écem bre 1979 par 

le M inistère de l'Industrie et du Com m erce et le PNUD.

L'ONUDI, agence d 'exécution, a détaché un Expert en 
Information Industrielle auprès du CEPI de Mai 1981 à A vril 1982 .

Les objectifs assignés à ce  projet étaient :

- mettre en place pour l'écon om ie  mauritanienne, 
une structure d 'inform ation industrielle efficace 
et utile ;

- am éliorer et consolider la prise  de décision par 
la m ise à disposition de données industrielles 
fiables ;

- établir des accords en vue d'un échange permanent 
d'inform ations industrielles actualisées ;

- inform er les utilisateurs potentiels sur la d ispo­
nibilité de l'inform ation industrielle et sur l 'im ­
portance de c e l le -c i  pour leurs activités ;

- stimuler la m ise en place d'unités d'inform ation 
au sein des entreprises publiques, sem i-publiques 
ou privées ;

- form er les spécia listes nationaux afin d 'assu rer 
la relève.

L 'exécution du projet a accusé des retards importants 
dûs au fait que les conditions préalables devant assurer la réalisation 
optimale des program m es issus des ob jectifs  n'ont jam ais été réunies.

/ .
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Ce fait est la conséquence de l'apparente indifférence 
des autorités mauritaniennes directem ent concernées par le  projet et a 
créé  une situation de forte incertitude quant à l'in térêt réellem ent accordé 
au projet lui-m êm e.

Une prolongation de trois m ois (M ai-Juin-Juillet 1982) 
a été nécéssaire pour que l'E xpert et un Homologue accom plissent l 'e n ­
semble des tâches initialement prévues pour sept personnes (6 homologues 
+ 1 expert).

Les ob jectifs ont été atteints dans des proportions inté­
ressantes certes, m ais non entièrem ent satisfaisantes.

Un program m e com plém entaire, utilisant un docum enta­
liste, volontaire des Nations Unies, est proposé com m e solution devant 
perm ettre au Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie 
d'atteindre la pleine utilisation des résultats obtenus par le  projet dans 
sa prem ière période d'évolution.
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I. SITUATION ACTUELLE DES PMI

A. Dénombrement

Deux documents sont disponibles sur le dénombrement 
des entreprises industrielles mauritaniennes. Le prem ier, publié par 
l'ONUDI en Janvier 1976 (Projet IS /M A U /74/O l 1), donne le coût des fa c ­
teurs de production de 1975 et fait une tentative d'inventaire industriel 
par branche d 'activité. Le deuxième est un recensem ent exhaustif des 
activités industrielles du pays, réalisé par une équipe de conseillers tech­
niques allemands (RFA) de 1979 à 1981. Ce travail de terrain, qui con s i­
dère l'investissem ent, l'em ploi et la com position de la valeur ajoutée, 
permet d'appréhender la situation actuelle de l'industrie mauritanienne en 
général et celle des petites et moyennes entreprises industrielles, en 
particulier.

Quelques 1850 unités de production de tous genres et 
de toutes tailles ont été examinées par l'équipe allemande.

Sur ce  total, 1436 unités n'em ploient qu'une seule p er ­
sonne et constituent l'artisanat loca l dont les champs d 'action sont la bou­
cherie, la boulangerie, -la confection de vêtements, la b ijo u te r ie ... etc.

Sur les 413 unités restantes, 230 sont installées à 
Nouakchott et 60 à Nouadhibou.

L'équipement de production est som m aire dans 78% 
des cas et représente une valeur moyenne de 6 000 dollars E. U. (1981).

Les taux de saturation des capacités de production in s­
tallées sont en moyenne de 61% (industrie de pêche : 20%, industrie de 
l'habillement : 70%).

Ces unités de production emploient :
-  moins de 5 personnes dans 65% des cas
- de 5 à moins de 10 personnes dans 11% des cas
- de 10 à moins de 30 personnes dans 15% des cas
- et plus de 30 personnes dans 9% des cas.

Dans 98% des cas, e lles  im portent les m atières p re ­
m ières et proposent des produits dont la qualité peut être considérée 
comme suit :

- bonne qualité : 10%
- moyenne qualité : 30%
- mauvaise qualité: 60%.

.  « /• •



B. Branches d’ activités

Sur les 413 unités de productions :
- 174 (42%) s'occupent de produits alim entaires
- 146 (36%) travaillent le  bois
-  47 (11%) évoluent dans les TP. Constructions.

L'application, à ces unités de production, des critères  
nabituels de définition des petites et moyennes entreprises industrielles, 
tels que nom bre d 'em ployés, investissem ents, m atériel installé. . .  etc, 
ramène leur nombre à 18.

Ces 18 entreprises (PME) sont toutes de création ré ­
centes et évoluent dans les branches d 'activités suivantes :

Branches d 'activité Nom bre PME

Travail des grains et farines 1

Boissons gazeuses 1

Allumettes 1

Textiles et habillement 3

Chimie et produits chimiques 4

Peintures et laques 1

Papier et carton 2

Matériaux de construction ■7

T réfilerie , clouterie, (litterie) 2
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C. problèm es principaux

D'une manière générale, ces PMI connaissent un grand 
nombre de problèm es dont les principaux sont :

1. La mauvaise adéquation des projets industriels aux besoins du marché

-  Les études préalables à l'implantation des petites et moyennes entre­
prises industrielles n'ont pas tenu com pte de l'exiguité du m arc’ ié 
national.

- L 'inexpérience des prom oteurs, plus com m erçants qu'industriels, a 
facilité l'acquisition de m atériels et de technologies souvent trop 
sophistiqués.

-  Les capacités de production dépassent les besoins réels du m arché 
local, a lors que dans les pays voisins l'on  produit beaucoup moins 
cher.

-  En fait, trop souvent, les dirigeants des entreprises se sont exclu­
sivement fié aux conseils des fournisseurs, o r  ils ne sont pas en 
m esure de vérifier le bien-fondé de ces transferts de technologie.

2. La mauvaise protection de l'industrie loca le  et de l'écoulem ent de sa 
production

- La concurrence des produits d'im portation, régulière ou irrégu lière, 
empêche l'écoulem ent des produits locaux.

- La législation en vigueur devrait prendre en compte certaines réalités 
industrielles et être appliquée de m anière plus rigoureuse à toutes 
les unités de production.

- Les produits de fabrication locale jouissent d'une m arge bénéficiaire 
de 15% alors que les produits sim ila ires im portés sont écoulés avec 
une m arge bénéficiaire de 35%. Le com m erçant préfèr* écou ler les 
produits d'importation.

3. La mauvaise gestion des unités de production

- Le com m erçant converti à la chose industrielle n'a pas été form é 
pour ce genre d'activité.

- Dans ia plupart des cas, il ne s 'e st  pas entouré des com pétences ou 
des capacités intéllectuelles requises pour s 'in form er sur la situation 
réelle de son entreprise, pour recu eillir  des renseignements sur la 
technologie appropriée, sur le m atériel adaptable, sur les sources 
d'approvisionnement ou pour prendre des m esures appropriées sur 
les méthodes de gestion comptable, de gestion financière, de gestion 
technique, de gestion administrative ou de politique com m ercia le  de 
l'entreprise,

. .  /• •



- Il détourne très souvent les crédits à des fins autres que celles qui 
ont prévalues lors de la m ise en place des financements.

4. Les charges de fonctionnement trop lourdes

- Les coQts du personnel technique expatrié sont trop élevés, alors que 
ce type de personnel s 'avère nécéssa ire  étant donné la pénurie de la 
main d'oeuvre qualifiée locale.

-  Les coûts prohibitifs de l'énergie  et des transports des lieux de 
production aux lieux de consommation.

- Les importants stocks de produits finis entraînant des pertes im por­
tantes.

- Les frais financiers élevés.

- Les difficultés d'approvisionnement en p ièces de rechange, d 'où coûts 
élevés de l'entretien des équipements (souvent cela  se traduit par 
l 'a rrê t  pur et simple de l'exploitation).

- L 'im portation des m atières prem ières, dans la quasie totalité des 
cas, au détriment de la valorisation des produits et ressources locaux.

5. La mauvaise acceptation des produits de fabrication loca le .

-  Les préjugés défavorables des consom m ateurs à l'égard  des produits 
de fabrication locale sont très certainem ent issus de la m éconnais­
sance du marché et de la mauvaise conception des produits.

-  Il y a surtout l'insuffisance de l 'e ffo rt  d 'am élioration car aucun con ­
trôle qualitatif des produits, des procédés de fabrication et des r é ­
sultats de l'entreprise, ne vient co rr ig e r  la conception et la présen ­
tation des produits par rapport aux norm es internationales (en l 'a b ­
sence de norm es locales).
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II. SITUATION DE L'INFORMATION INDUSTRIELLE

A. Production

La production de l'inform ation industrielle englobe 
deux catégories de données :

- Les informations pour l'industrie, qui permettent 
de prom ouvoir la cro issance industrielle et qui 
sont issues de l'in frastructure d 'organism es de 
rech-erche scientifique et technique.

- Les informations sur l'industrie, qui sont des 
renseignements sur toutes les activités industriel­
les et sur les entreprises industrielles elles - 
m êm es.

1. Informations pour l'industrie

L 'infrastructure d 'organism es de recherche reste à 
développer. L 'activité de production d'inform ation technologique est menée 
par trois unités de recherche :

- le centre de recherches agronomiques de KAEDI
- le centre national de recherches vétérinaires de NOUAKCHOTT
- le laboratoire des pêches de NOUADHIBOU.

Les informations produites par ces unités de recherches 
technologiques ne sont pas directem ent utilisables par l'industrie.

2. Informations sur l'industrie

Les renseignements sur les activités industrielles et 
sur les entreprises industrielles sont essentiellem ent fournis par les o r ­
ganes de l'Etat et plus particulièrem ent par la D irection de la Statistique 
et de la Comptabilité Nationale du M inistère de l'E conom ie et des Finances.

La Direction de l'Industrie et sa Cellule d'Etudes et 
de Prom otion Industrielles ne produisent aucune information sur l'industrie 
pour le moment. L 'inventaire des unités industrielles réalisé par l'a ide 
bilatérale ouest-allem ande n'a pas encore publié ses résultats.

B. Promotion

D'une manière générale, la prom otion de l'inform ation 
nécéssaire à la grande industrie (Mines, Pêches), est bien organisée et 
développée à Nouadhibou.

Au niveau des petites et moyennes entreprises indus­
trielles, il n 'existe pratiquement pas de systèm es d'inform ation.
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n Huit unités d'inform ation (centres de ’ cumentation et
Bibliothèques spécialisées), ont été localisées et étudiées a" travers le 
pays. Elles connaissent divers degrés de développement et d'exploitation 
et ne traitent pas les informations industrielles com m e principale m atière.

C. Utilisation

En principe, tous les agents publics et privés chargés 
d 'activités de développement industriel, sont réputés utilisateurs d 'in fo r ­
mations industrielles.

En réalité, seule une petite partie de ces agents p e r ­
çoit l'acte d'information com m e prim ordial, peut être parceque l'in form a­
tion elle-m êm e n 'existe pas.

suit
La typologie des utilisateurs potentiels s'établit com m e

- Fonctionnaires chargés de m ener des études con ­
cernant l'industrie. Ils sont ingénieurs, écon o­
m istes et statisticiens.

- Agents de banques chargés d 'étudier les dossiers 
de financement de l'industrie.

- Prom oteurs nationaux ou étrangers intéressés par 
la promotion de projets industriels de petite et 
moyenne envergures.

- Experts de l'assistance technique bilatérale, m ul- 
* tilatérale ou internationale, évoluant dans le s e c ­

teur industriel.

-  Enseignants et étudiants des lycées et collèges 
techniques et des. centres de form ation profession ­
nelle.

- L 'ensem ble des entreprises industrielles existant 
dans le pays.

D. Besoins

. Les besoins recensés auprès de l'ensem ble des utilisa­
teurs supposés de l'in fon ro tion industrielle révèlent de graves lacunes en 
m atière de statistiques et indiquent une grande insuffisance du niveau in­
form atif des données actuellement produites.

En effet, près de 60% de l'inform ation produite ne sont 
pas utiles et restent inutilisés.

/•
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Il existe un urgent besoin en études sectorie lles de 
production, en statistiques affinées en m atière de m ain-d 'oeuvre, d 'im p or­
tation de biens de consommation, de disponibilité en m atières prem ières 
ainsi qu'en étude économ iques conjoncturelles et en étude de m arché.

Il y a également lieu de réa liser un répertoire des 
fabricants de m atériel d'équipement donnant des indications de coût et de 
perform ance ainsi qu'un fich ier des textes législatifs et reglem entaires des 
grands ensembles économ iques régionaux tels que l'OMVS, la CEAO, la 
CEDEAO.. . .  etc.

III. REALISATION DU PROJET

A. M ise en place du centre d 'inform ation

T rois groupes d'action ont été entrepris pour la m ise 
en place du centre d'inform ation. Ils se sont situés après les travaux 
préparatoires qui ont concernés l'inventaire des ressou rces loca les et 
l'identification des utilisateurs et de leurs besoins. Ce sont :

- la collecte des informations
le traitement des inform ations

- la diffusion des inform ations.

1. C ollecte des informations

L 'activité de collecte systématique des inform ations a 
été volontairement lim itée aux deux grands pôles de concentration des PMI 
que sont les v illes de Nouadhibou et de Nouakchott. Les petites v illes  de 
Kaédi et de Rosso ne disposent pas encore de PME évoluant dans le do­
maine de l'industrie.

Les résultats de cette collecte  sont peu importants, 
qualitativement et quantitativement.

Cette situation confère une très grande im portance à 
l'exploitation des sources extérieures de co llecte  de l'in form ation  pour 
l'industrie locale et suggère une m eilleure confection des inform ations sur 
l'industrie nationale.

2, Traitement des informations

Les unités documentaires co llectées  sont sélectionnées, 
enregistrées et analysées.

Les résultats de l'analyse sont m ém orisés :
-  sur fiches SELECTO 14000 pour constituer la 

m ém oire centrale ou m ém oire de recherche
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- sur fiches bibliographiques norm ales pour serv ir 
de m ém oire auxiliaire ou fich ier chronologique 
analytique.

Les unités documentaires sont ensuite classées par 
ordre numérique dans une bibliothèque de conservation créée à cet effet.

3. Diffusion des informations

Le traitement des informations e3t conçu et mené de 
façon à perm ettre l'exploitation des résultats par les techniques de question/ 
réponse (Q /R), les techniques de la diffusion sélective (DSI), les techni­
ques de la recherche rétrospective (RRI) et à fa ciliter  la confection de 
bulletins bibliographiques comportant un index analytique.

Un systèm e de prêt documentaire est m is en place et
prend en compte :

- la circulation de listes générales d'acquisition de 
documents prim aires

- la circulation docum entaire personalisée

-  le prêt documentaire ponctuel
- la duplication des documents.

B. Formation des homologues

Un bibliothécaire a été affecté au projet pour serv ir 
d'homologue national.

Un program m e de formation a été élaboré en tenant 
compte des connaissances actuelles de l'homologue.
Ce programm e com portait deux phases :

-  la prem ière phase devait perm ettre la m ise à 
jour des connaissances en techniques docum entaires 
et en techniques de communication de l'hom ologue 
par une formation sur place à travers une p a r­
ticipation continue aux travaux quotidiens du p ro ­
jet. (durée six m ois).

- la deuxième phase devait immédiatement suivre 
si les résultats de la prem ière partie sont satis­
faisants ou être d ifférée si cas résultats restent 
à parfaire. Elle devait se dérouler à l'étranger 
pour une période de neuf m ois, financée par une 
bourse de perfectionnem ent.

«  * A .
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J» Form ation sur place

Cette formation a été m enée, de m anière continue, 
¿ ’ Octobre à D écem bre 1981.

A partir de Janvier 1982, la participation de l'hom o­
logue aux travaux du projet a été placée sous la condition expresse du 
paiement d'une indemnité par le  bureau du PNUD de Nouakchott.

La prem ière phase de la form ation n 'a donc pas pu 
être m enée à term e.

2. Form ation à l'étranger

L es conditions préalables n'étant pas rem plies, il a 
sem blé plus réaliste de d ifférer l 'o c tr o i de la  bourse de form ation à 
Janvier 1983.

C. Résultats obtenus

Les ob jectifs  im m édiats, tels que p récisés  par le  plan 
de travail, ont été atteints.

Le ca lendrier des travaux n 'a  pas pu être respecté i . . i  

fait de l'accum ulation de divers retards et lenteurs indépendants de la 
gestion du projet.

Les résultats obtenus ne seront d'aucune utilité pour 
le pays, dans l'im m édiat, ca r le  systèm e d 'inform ation m is en place par 
le  projet, manque totalement de m atières p rem ières à tra iter.

Une aide com plém entaire s 'a v ère  absolument nécéssa ire  
pour perm ettre au pays d 'a ccéd er aux m oyens qui lui assureraient une 
exploitation effective de l'ou til de décision  m is à sa disposition.



15

IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

A. Conclusions

1, Disponibilité de l'Inform ation Industrielle dans le pays

-  L 'in frastructure d 'organism es de recherche est très réduite et 
son champs d'activité concerne essentiellem ent l'am élioration  
qualitative et quantitative des m atières prem ières issues de 
l'agricu ltu re, de l'élevage et de la pêche.

-  L es informations techniques et technologiques permettant la p r o ­
m otion de la cro issance industrielle ne sont pas produites su r 
place et proviennent exclusivem ent de l'é tran ger ; essen tie lle ­
ment de l'E urope Occidentale.

-  Les renseignements concernant les activités industrielles et les  
entreprises e lles-m êm es, ne font pas l 'ob je t  d'une co llecte  
systématique et périodique a lors que la petitesse de la ta ille  du 
secteur des PMI perm et justem ent l'expérim entation d 'orga n is ­
m es chargés de l'élaboration de statistiques industrielles. Il y a 
lieu de déplorer également l'inex isten ce des études sector ie lle s  de 
production et des invantaires exhaustifs des m atières p rem ières  
disponibles.

2. Stockage et prom otion des informations industrielles

-  Le secteur des PMI mauritaniennes est absolument dépourvu de 
structures d 'accueil et de dissém ination de l'in form ation  techni­
que et technologique. Le pays ne d ispose pas de centre sp éc ia ­
lisé  en information industrielle et les huit centres de docum en­
tation et bibliothèques rencontrés et étudiés sont beaucoup plus 
des dépôts d'archivage de vieux docum ents de tous genres que 
des, systèm es de gestion de l'in form ation , d irigés par des te ch ­
niciens.

3. Besoins en informations industrielles

Contrairement aux im pressions p rem ières, il existe 
un grand nom bre de demandeurs d 'inform ations industrielles en M auri­
tanie.

Les demandes ainsi exprim ées concernent, en gros, 
des domaines identiques, m algré la d iversité typologique observée chez 
les  utilisateurs.
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En ce  qui concerne l'in form ation  pour l'industrie, 
l'a ccen t est m is sur la disponibilité des :

- répertoires des technologies adaptables 
aux conditions actuelles du pays,

-  répertoires des m atériels d'équipem ent 
indiquant les coûts, les perform ances, les  
délais de livraisons . . .  etc,

- rép ertoires des textes législatifs locaux 
et régionaux avant un lien avec le  secteur 
des PMI du pays,

-  m atières p rem ières loca les,

-  e ffectifs  techniques qualifiés (main d 'oeu vre)

-  norm es de fabrication applicables aux p ro ­
duits locaux,

-  brevets d'invention et de leurs conditions 
d 'utilisation par les  entrepreneurs locaux,

-  sources de financement des projets indus­
trie ls  du secteur des PMI.

Quant rux renseignem ents sur l'industrie, les  
demandes les plus urgentes concernent :

-  les  statistiques indust* ¿ta illées et
fiables,

-  les  études sectorie lles  de production

-  les  statistiques douanières par produits 
et sous-produits

-  les  études conjoncturelles.
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B. Recommandations

1. Politique nationale de renseignement sur l'industrie

A certains égards, la  m ise  en oeuvre du projet 
de création d'un Centre National d 'inform ation Industrielle en Mauritanie 
peut sem bler prém aturée, dans la m esure où un tel centre ne cré e  pas 
le s  informations, m ais les rassem ble, les  étudie et les  ordonne de 
telle sorte que l'utilisateur, quel que soit le  degré de finesse de ses 
besoins, reçoive une réponse adéquate le plus rapidement possib le .

C eci sous-entend que l'ex istence et le  bon fonction­
nement d 'organism es étatiques chargés de l'élaboration  des différentes 
inform ations statistiques et économ iques industrielles, représentent un 
préalable à l'exploitation du centre d 'inform ation.

Il appartient donc aux pouvoirs publics mauritaniens 
de considérer, de m aniéré priorita ire , la m ise  en oeuvre d'une politique
nationale de co lle c te  et d'agrégation des renseignements émanant du 
secteur industriel en général et de celu i des PMI en particu lier.

Ce préalable institutionnel peut trouver sa m atéria ­
lisation dans l'apport de moyens adéquats, en effectifs humains et m a- 
rie ls , à l'actuelle Cellule d'Etude et de Prom otion Industrielles (CEPI), 
cré é e  au sein du M inistère de l'Industrie et du C om m erce.

A ce propos, l 'a id e  bilatérale ouest-allem ande déjà 
acquise à la CEPI pourrait réorienter ses activités et éto ffer ses 
apports dans le sens de l'établissem ent a ccé léré  d'un plus grand nom ­
bre d 'agrégats définis par la demande et repris par la politique indus­
tr ie lle  nationale.

2. Politique nationale d 'im portation des technologies

Dans le contexte actuel de ses p riorités  en m atière 
de développement et en considération de son statut de PVD sahélien, 
la Mauritanie ne pourra pas, dans un proche avenir, se doter d'une in. 
frastructure de recherche scientifique et technique susceptible de c r é e r  
l'inform ation technologique dont a besoin le développement de son s e c ­
teur industriel.
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Il y a donc lieu d 'envisager, pour l'im m édiat, la 
réorganisation et l'am élioration  du systèm e actuel d'importation des 
technologies par la m ise en place d'une structure capable de fournir, 
de façon systématique et régulière, les  informations technologiques en 
provenance de divers pays industrialisés tout en tenant compte des 
conditions loca les de développement du secteur des PMI,

L 'élém ent constitutif principal de cette structure de 
substitution a été m is en p lace entre Mai 1981 et Juillet 1982 par le 
pro jet D P /M A U /80/001.

L es actions qui restent à m ener, peur perm ettre 
aux pouvoirs publics mauritaniens de m ettre en oeuvre une politique 
cohérente d'im portation des technologies, sont consignées dans les 
documents annexes I et II.



I
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Annexe i / l

DESCHIPTION DE POSTE 

D P/M A U /80/001

Désignation du poste : Documentaliste VN U 

Durée de la m ission  : 24 m ois 

Date d 'entrée en fonction : Janvier 1983 

Lieu d 'affectation : Nouakchott
But du projet : A ssister  la Cellule d'Etude et de Prom otion Industrielles

(CEPI) de la Direction de l'Industrie à ren forcer et 
développer les  activités de l'a ctu el Centre d'informations 
Industrielles.

Attributions : Le Documentaliste VNU sera détaché auprès du M in is­
tère de l'Industrie et du C om m erce, D irection de 
l'Industrie, Cellule d'Etude et de Prom otion Industrielles

Sous la conduite du Chef de la CEPI et en collaboration 
d irecte avec les homologues nationaux, il aura à exécu ­
ter les  tâches suivantes :

a) co llecte  des inform ations sur le s  plans national, 
régional et international,

b) traitement physique et intellectuel de la documentation 
rassem blée,

c) gestion des informations par systèm e SELECTO 14000

d) dissém ination des inform ations par QR, DSI, RR et 
Bulletin analytique périodique.

Formation et expérience requises : - D iplôm e universita ire en Science de
l'in form ation .

Parfaite connaissance du systèm e 
SELECTO 14000.

Connaissances linguistiques : Français, A rabe désirable .

Renseignements com plém entaires : Justification du pro jet

Suite à l'exécution  du projet 
D P /M A U /80 /001, la D irection de 
l'Industrie a exprim é le voeu que 
l'assistance de l'ONUDI s'étende à la 
fourniture d'une part plus
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grande en inform ations technolo­
giques et à l'exploitation, sur une 
période plus longue, du Système 
SELECTO 14000 m is en place 
afin de perm ettre aux hom ologues 
nationaux de bénéficier d'une plus 
grande form ation pratique.

Ce pro jet concerne l'in form ation  
destinée à l'industrie et à l'in d u s­
trialisation  ou portant sur c e lle s -  
c i. H do'.,, perm ettre une m eilleure 
p r ise  de décisions à travers des 
inform ations personalisées et non 
la fourniture de listes b ib liogra ­
phiques.
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PROJET D P/M A U /80/001 

PROGRAMME COMPLEMENTAIRE 

RENSEIGNEMENTS SUPPLEMENTAIRES

DESCRIPTION DES ACTIVITES

Un VNU spécia lisé  en Science de l'Inform ation sera envoyé à la  

D irection  de l'Industrie pour une période de vingt quatre m ois 

(24 m ois) à com pter de Janvier 1983.

Au cours de cette période, le  VNU s'appuyant sur les apports anté­

rieurem ent fournis au projet D P/M A U /80/001 et sur les  réalisations, 

les  expériences et les  résultats de ce lu i-c i, exécutera en co lla b ora ­

tion permanente avec trois hom ologues nationaux, les travaux 

sui- i  :

a) exploitation des sources d 'inform ations nationales, régionales et 

internationales à travers une programm ation des abonnements, 

des achats de liv res , des échanges bibliographiques et des dons.

b) analyse et indexage des informations co llectées  en utilisant le  

"Thésaurus du Langage du Développement Industriel" développé 

par l'ONUDI.

c) m ém orisation  et recherche de l'in form ation  à l'a id e  du Système 

SELECTO 14000 déjà installé.

d) Utilisation des techniques de Q uestions/Réponses (Q /R ), de 

Diffusion Sélective de l'Inform ation (DSI) et de Recherche Rétros 

pective (RR) pour d issém iner les données inform atives auprès 

des utilisateurs.

Cette action de diffusion sera soutenue et ren forcée par un 

Bulletin Bibliographique Analytique dont la périod icité pourrait 

être trim estrie lle .
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Annexe I l /2

II -  APPORTS

A  ” Contribution du FK U D

i) Affectation d'un VN U spécialise en Science de l'Inform ation 
pendant 24 m ois.

ü ) Organisation de deux stages d'une durée de trois m ois chacun 

(3 m ois), à l'étranger, dans un Centre de Documentation 

utilisant le systèm e SELECTO et les  techniques de Q /R .

iii) Fourniture de m atériel

1 ~ m atériel consommable

un montant de 6. 500 dollars E. U par an est prévu pour 
les abonnements, les achats de liv res  techniques et les  
achats de fournitures de duplication.

2 -  m atériel durable

ce m atériel est déjà acheté et installé dans les deux

bureaux et la Bibliothèque du Centre d 'inform ation par le 
le  projet.

iv) D ivers

non applicable.

B -  Contribution du Gouvernement

i) Affectation de trois hom ologues nationaux

2 cadres chargés de l'inform ation industrielle et l'analyse de 
la documentation, soit 48 m ois /h om m es.

1 secréta ire-a ide bibliothécaire chargé de la Bibliothèque, soit 
24 m ois/h om m es.

ii) Soutien adm inistratif

. Le Gouvernement assurera égalem ent le soutien adm inistra­
tif nécessa ire à la bonne exécution du projet, notamment 
dans la m ise à disposition de la petite fourniture
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n écessa ire  à la finition du Bulletin analytique et de tout autre 

soutien qui com plète celu i fourni par le  PNUD.

N. B. /  L e Volontaire des Nations Unies ne devra pas 

être recruté avant l'a ffectation  du personnel 

loca l, le rassem blem ent du m atériel technique, 

l'agencem ent des bureaux et la m ise à disposition 

des fonds nécessa ires au dém arrage des travaux, 
s 'i l  y a lieu.
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III -  BUDGET (en dollars E. U)

Eléments : Total : 1983 : 1984
: m /h  $ : :

10.00 Personnel

14.00 Volontaire 24 46.250 22.000 24.250

19.00 Total de l'é lém ent 24 46.250 22.000 24.250

30. 00 Form ation

31.00 B ourses individuelles 12.600 12.600 _

39. 00 Total de lélém ent 12.600 12.600 -

40 .00  Eauipement
41 .00  M atériel consom m able 13.000 6. 500 6. 500

49 .00  Votai de l'é lém ent 13.000 6. 500 6. 500

50. 00 D ivers

51.00 Opération/Entretien 1.000 500 500

59.00 Total de l'é lém ent 1.000 500 500

99. 00 Total P rojet 24 72.850 41. 600 31.250

Ce budget ne tient pas compte 
des coûts du projet entre Mai 1981 
et Juillet 1982.
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PROJET D P/M A U /80/001 

LISTE DU MATERIEL FOURNI

1. M atériel Consom m able 
Fournitures de bureau

. papier et produit photocopieur GEHA 3020 ' : 31.027 ÜM

. papier dactylographie, crayon, stylo, gom me, attaches e t c . . . 15.000 UM

- Bibliothèque et Documentation 
. Im pression, fiches d iverses- 37.303 UM

2. M atériel Durable

M atériel m oderne de rproduction
1 photocopieur GEHA 3020 à papier courant ; 270.527 UM

M atériel de bureau
1 Machine à é cr ire  OLIVETTI EDITOR, 46 cm 71,

BureauxVINCO, 200 Cm x 90 Cm à 4 titoirs (47. 370 UM x 2) 98.'  ---------------------- \ ^  w v * » *  «  w ;  /  w .

1. B'-reau Secretaire, 160 x 80 cm  avec retour p'. zr dossiers 70. 
2 Fauteuils roulants/tournants/reglables (28.124 UM x 2) : 56.
1 Chaise Secrétaire roulante/toum ante/reglable 
6 Chaises V isiteurs (9317 UM x 6)
1 A rm oire  m étallique 
1 Lampe de bureau

16.
55.
29.

9.

570 UM 
780 UM 
294 UM 
248 UM 
720 UM 
902 UM 
192 UM 
174 UM

M atéreil de classem ent 
. Agencem ent Bibliothèque (rayonnages) 
. M atériel SELECTO 14.000

79.992 UM 
P .M

M atériel roulant
1 Voiture FIAT 127 (achat Jan /Fév. 1981) : 230.646 UM

TOTAL MATERIEL 1.072 .370  UM

1 dollar E. U. = 51 OUGUIYA MAURITANIENS (UM)




